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PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (Consultation)

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif aux aides d’État destinées à faciliter la fermeture des mines de charbon qui ne sont pas compétitives
1. Rapporteur: Bernhard RAPKAY (S&D/DE)

2. Numéro de référence du PE: A7-0324/2010 / P7_TA(2010)0424

3. Date d’adoption de la résolution: 23 novembre 2010

4. Objet: aides d’État à la production de charbon

5. Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0220(NLE)
6. Base juridique: article 107, paragraphe 3, point e), du TFUE
7. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission:
La Commission se réjouit de l’adoption, le 10 décembre 2010, de la décision du Conseil relative aux aides d’État destinées à faciliter la fermeture des mines de charbon qui ne sont pas compétitives. Bien que la Commission fût favorable à un délai de fermeture plus court, elle a tenu compte du message politique fort des États membres adressé au sein du Conseil et par le Parlement européen, et accepté le compromis obtenu.

Dans sa résolution du 23 novembre 2010, le Parlement a proposé 23 amendements aux considérants et six amendements aux articles. De manière générale, la Commission n’a pas pris en considération les amendements proposés pour les considérants. Les principaux amendements concernant les articles sont les suivants:

· Le Parlement a demandé l’inclusion de l’article 109 du TFUE dans la base juridique, ce qui nécessiterait une consultation obligatoire du Parlement européen. Dans le texte adopté, l’article 107, paragraphe 3, point e), a été maintenu comme base juridique unique. La mesure a toutefois été transformée en décision afin d’être mieux en adéquation avec cette base juridique.

· Le Parlement a demandé que l’échéance du plan d’aide à la fermeture soit prolongée jusqu’en 2018.  Il a été consenti à cette demande dans le texte adopté.

· Le Parlement a demandé que les aides au fonctionnement soient autorisées afin de rendre les mines compétitives. Cette demande a été rejetée et ne figure pas dans le texte adopté: la Commission et les États membres réunis au sein du Conseil ont en effet estimé à l’unanimité que les mines non compétitives disposaient déjà d’un délai très long pour se restructurer. Une fermeture est donc nécessaire. La présente décision a pour unique objectif de contribuer à rendre cette fermeture acceptable d’un point de vue social.

· Le Parlement a demandé de maintenir la dégressivité de l’aide globale à la production de charbon dans un État membre, mais de supprimer le taux spécifique de dégressivité. La dégressivité spécifique de l’aide a été maintenue dans le texte adopté afin de garantir que des actions soient programmées en vue d’effectivement faire progresser le processus de fermeture des mines non compétitives; le taux de dégressivité a toutefois été assoupli de manière à prendre en compte les besoins de cette industrie.

· Le Parlement a demandé la suppression du plan de mesures d’atténuation des effets sur l’environnement. Ce plan a été maintenu, mais il porte uniquement sur les effets de la production de charbon, et non sur son utilisation.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: voir point 8.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: adoptée le 10 décembre 2010.

